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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

a Abyei (S/2019/817) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan et la representante du 
Soudan du Sud a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
ci-apres appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, et M. Parfait 
Onanga-Anyanga, Envoye special du Secretaire general 
pour la Corne de l’Afrique. 

M. Onanga-Anyanga participe a la presente 
seance par visioconference depuis Addis-Abeba 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/817, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation a Abyei. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est offerte 
de mettre le Conseil de securite au fait des evenements 
recents concernant la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), notamment 
son appui au Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere. Je ferai brievement le 
point de la situation depuis la publication du rapport du 
Secretaire general dont est saisi le Conseil (S/2019/817), 
et reviendrai sur les principales recommandations 
qu’il contient sur la voie a suivre en ce qui concerne la 
FISNUA et le Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. 

Le partenariat continu entre le Soudan et 
le Soudan du Sud, en depit du recent changement 
de gouvernement a Khartoum, offre une occasion 
exceptionnelle de faire avancer le processus politique 
pour ce qui est des questions relatives aux frontieres. 
Suite aux visites reciproques du President Salva Kiir 


Mayardit et du Premier Ministre Abdalla Hamdok dans 
leur capitale respective au cours des deux derniers mois, 
Djouba accueille depuis le 14 octobre des pourparlers de 
paix entre les autorites soudanaises de transition et les 
groupes d’opposition armes. Le 21 octobre, les parties 
aux negociations ont signe un accord politique qui prevoit 
le renouvellement du cessez-le-feu. La delegation du 
Conseil de securite a egalement rencontre le President 
Kiir et M. Riek Machar a Djouba il y a quelques jours, 
pour appuyer la mise en oeuvre de PAccord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud, dont le Soudan est le garant. 

Sur cette lancee, nous avons constate des 
avancees positives en ce qui concerne les arrangements 
relatifs aux frontieres. Les 2 et 13 octobre, le Soudan 
du Sud et le Soudan ont respectivement convoque a 
Djouba deux sessions ordinaires du Mecanisme conjoint 
pour les questions politiques et la securite. Les deux 
parties ont reaffirme leur attachement a la mise en 
oeuvre de PAccord de cooperation entre la Republique 
du Soudan et la Republique du Soudan du Sud, signe 
le 27 septembre 2012, ainsi que leur volonte, entre autres, 
de retirer immediatement toutes leurs forces - y compris 
celles du Mouvement/Armee populaire de liberation 
du Soudan dans Popposition - de la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee; de creer des couloirs de 
passage de la frontiere; de rouvrir le couloir fluvial 
Kosti-Renk sur le Nil et le couloir routier Meiram-Aweil 
et de creer des postes de douanes et d’immigration. Le 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite a egalement exhorte la FISNUA a accelerer 
Pouverture de Petat-major de secteur a Malakal 
et Bouram. 

De plus, du 11 au 13 octobre, le Comite technique 
special pour la zone contestee des 14 miles s’est rendu 
a Petat-major de secteur du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere a 
Gok Machar ainsi que sur sa base d’operations a 
Soumaya/War Abar pour evaluer le redeploiement des 
forces et Pouverture du poste frontiere de Meiram-Aweil. 
Le Comite technique special de la zone des 14 miles doit 
tenir une autre reunion avant la prochaine reunion du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite, prevue le 4 decembre a Khartoum. 

Dans le meme temps, ces faits positifs n’ont pas 
eu d’effet sur le reglement du statut final d’Abyei. Le 
Comite mixte de controle d’Abyei n’a pas tenu de reunion 
depuis novembre 2017. Aucun progres n’a ete realise 
dans la mise en place d’institutions de gouvernance 
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conjointe, y compris la police, les tribunaux et les 
services penitentiaries. Le Gouvernement soudanais 
s’est declare dispose a participer a un exercice conjoint 
de planification en vue de la creation du Service de 
police d’Abyei, mais le Soudan du Sud n’a pas repondu 
a cette initiative. Cela est d’autant plus preoccupant 
que la situation generale en matiere de securite a Abyei 
reste fragile, avec des tensions intercommunautaires 
persistantes, une augmentation de la criminalite et la 
presence sporadique d’elements armes dans la region. 
Les comites de protection de la population locale, qui 
servent de mecanisme de securite local de remplacement, 
continuent de souffrir d’un manque de ressources 
logistiques, administratives et financieres. 

Conformement au paragraphe 34 de la 
resolution 2469 (2019), le Secretariat a effectue en aout 
et en septembre une mission devaluation et une etude 
des capacites militaires et policieres. Les objectifs 
generaux de ces exercices etaient d’evaluer la capacite 
de la FISNUA a s’acquitter de son mandat et a appuyer 
le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, et de proposer des recommandations 
concernant sa structure, ses capacites et son dispositif 
afin qu’elle puisse s’acquitter de toutes les taches qui lui 
ont ete confiees, compte tenu des conditions de securite 
actuelles et envisagees. 

En ce qui concerne l’appui de la FISNUA au 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, a la lumiere des efforts recents deployes 
par le Soudan et le Soudan du Sud sur les questions de 
frontieres, nous nous felicitons de la decision du Conseil 
de securite d’autoriser la reconduction technique d’un 
mois du mandat de la mission jusqu’au 15 novembre. 
En outre, dans sa lettre au Conseil de securite datee 
du 20 septembre (S/2019/768), le Secretaire general a 
propose de prolonger de six mois l’appui de la FISNUA 
au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere. Ce mecanisme joue un role important 
en tant que mesure de suivi et de renforcement de la 
confiance entre les parties. Nous sommes prets a 
tout mettre en oeuvre pour permettre au Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
d’atteindre sa pleine capacite operationnelle, a condition 
que les deux pays respectent leur engagement a mettre 
en oeuvre les conclusions des discussions sur la gestion 
des frontieres. 

S’agissant de la reconfiguration de la FISNUA, 
d’apres les conclusions des etudes des capacites 
militaires et policieres, la mission devrait reviser le 


concept des operations, ameliorer ses capacites en 
matiere de maintien de la paix, de renseignement et de 
protection des civils en reorganisant les moyens dont 
elle dispose, notamment en accroissant sa mobilite au 
moyen de vols de nuit, en renforgant ses capacites de 
genie et ses capacites medicales et en deployant un 
personnel possedant les competences appropriees. 
La mise en oeuvre du nouveau concept des operations 
devrait prendre six mois. 

Sur la base de ces recommandations, les deux 
options presentees au Conseil consistent, pour la 
premiere, a proceder a la reduction prevue par la 
resolution 2469 (2019) ou, pour la seconde, a reporter 
la deuxieme phase de la reduction supplementaire 
de 295 militaires a la fin de la saison seche, en 
avril 2020. La deuxieme option est la meilleure, car 
elle permettrait a la FISNUA de disposer d’effectifs 
suffisants pour s’acquitter de son mandat, compte tenu 
de revolution recente des conditions de securite et de 
la situation politique sur le terrain. Dans tous les cas, 
des efforts supplementaires seront faits pour appliquer 
les dispositions de la resolution 2469 (2019) relatives 
a la police, notamment le deployment d’au moins une 
unite de police constitute et de 140 policiers d’ici a 
janvier 2020. 

La mission devaluation a egalement abouti a 
la conclusion qu’il etait urgent de deployer des civils 
specialistes des affaires politiques et civiles au quartier 
general de la mission, au siege du Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere, ainsi 
que dans les bureaux de liaison a Khartoum, a Djouba 
et a Addis-Abeba. Un petit bureau doit egalement etre 
cree sous la supervision du Bureau de la liaison avec les 
communautes pour s’occuper en priorite des questions 
ayant trait a la criminalite, a la justice et a la detention. 
En ce qui concerne la demande du Conseil de nommer 
un chef adjoint civil de la FISNUA, le Soudan maintient 
son objection au motif que cette nomination serait 
contraire a l’Accord du 20 juin 2011. 

II existe actuellement une chance sans precedent 
de regler les questions frontalieres entre le Soudan et 
le Soudan du Sud. Aujourd’hui plus que jamais, les 
deux pays ont une chance de faire durablement la paix 
entre eux et avec leurs oppositions armees alors qu’ils 
continuent d’appuyer leurs processus de paix respectifs. 
En faisant fond sur cette evolution positive recente de 
leurs relations bilaterales, les deux parties doivent 
reprendre immediatement les pourparlers directs en 
vue de regler les questions en suspens concernant les 
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dispositions de leurs accords relatives au statut final 
d’Abyei et aux questions frontalieres. Nous continuons 
de collaborer etroitement avec l’Union africaine, en 
particulier le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de FUnion africaine, a l’appui d’un processus politique 
entre les deux parties. Parallelement, la FISNUA et le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere continuent de jouer un role clef dans la 
stabilisation des conditions de securite sur le terrain. 
Leur presence a un effet dissuasif, comble le vide 
decoulant de l’absence des anciennes institutions de 
gouvernance et contribue a la reconciliation entre les 
communautes et au maintien de l’ordre. 

Dans ce contexte, le Secretaire general a 
recommande de renforcer le role et les capacites de 
la FISNUA en ce qui concerne la participation aux 
efforts de mediation au niveau local, Fappui politique 
au dialogue entre les deux parties et la protection. A 
ce tournant du processus de transition dans les deux 
pays, il est crucial que le seul mecanisme international 
present dans la zone frontaliere soit dote du mandat, 
des capacites et des moyens necessaires. Cela ferait 
egalement comprendre aux parties que FONU reste 
determinee a maintenir la stabilite dans la zone. A cet 
egard, nous prions le Conseil de securite d’appuyer les 
recommandations du Secretaire general enoncees dans 
le rapport dont il est saisi et de proroger le mandat de la 
FISNUA et son appui au Mecanisme conjoint pour une 
nouvelle periode de six mois. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. Je donne maintenant la parole 
a M. Onanga-Anyanga. 

M. Onanga-Anyanga : Monsieur le President, je 
vous remercie de me donner l’occasion de presenter un 
expose au Conseil de securite sur les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre de la resolution 2046 (2012), en ce 
qui concerne les questions bilaterales en suspens entre 
le Soudan et le Soudan du Sud ainsi que le conflit dans 
les Etats du Kordofan meridional et du Nil Bleu. 

Avant de poursuivre, je tiens a feliciter les 
membres du Conseil de leur recente visite dans la region. 
Dans les exposes que nous avons presentes au Conseil 
au cours de cette annee, nous avons appele Fattention du 
Conseil sur l’amelioration des relations entre le Soudan 
et le Soudan du Sud. Le changement de gouvernement 
au Soudan en debut d’annee a donne une nouvelle 
impulsion a cette tendance positive. Desireux d’ouvrir 
un nouveau chapitre dans le cadre de leurs relations 
et d’instaurer la paix partout au Soudan, les nouveaux 


dirigeants de transition a Khartoum ont encourage le 
President Kiir a intensifier ses efforts de mediation 
entre le Gouvernement de Khartoum et les groupes 
armes soudanais. Le President Kiir n’a pas hesite a 
accepter cette invitation et consacre depuis des efforts 
considerables a la promotion de cette noble cause. 

Apres la mise en place de ce nouveau partenariat, 
les cinq derniers mois ont ete marques par une serie de 
visites de haut niveau entre Khartoum et Djouba. En 
juillet, le general Al-Burhane et son adjoint au Conseil 
militaire de transition, le general Mohamed Hamdan 
Dogolo, egalement connu sous le nom de Hemidti, se 
sont rendus a Djouba. Deux mois plus tard, le general 
Hemidti, cette fois en sa qualite de President adjoint 
du Conseil souverain, et le nouveau Premier Ministre, 
Abdalla Hamdok, se sont rendus separement au Soudan 
du Sud. Ils ont tous les deux rencontre les groupes armes 
soudanais a Djouba en sus de leurs rencontres officielles 
avec le President Kiir. 

En aout et septembre, Djouba a accueilli des 
pourparlers avec et entre les mouvements armes du 
Darfour et des deux zones. A l’issue de ces pourparlers, les 
groupes armes darfouriens, a Fexception du Mouvement 
de liberation du Soudan, dirige par Abdul Wahid al- 
Nour, et du Mouvement populaire de liberation du 
Soudan-Nord (MPLS-N), dirige par Malek Agar, se sont 
unis sous Fetendard du Front revolutionnaire soudanais. 
L’initiative de mediation sud-soudanaise a abouti a la 
signature entre les mouvements armes soudanais et le 
Conseil souverain, le 11 septembre, de la Declaration 
de Djouba sur les mesures de confiance en prevision 
des negociations. Apres la signature de cet accord, le 
general Hemidti est egalement entre en contact avec le 
President du MPLS-N, Abdelaziz Helou, qui a fait un 
geste de bonne volonte en renouvelant le cessez-le-feu 
unilateral du SPLM-N pour une nouvelle periode de 
trois mois et qui a exprime sa volonte de participer aux 
negociations futures a Djouba. 

Pour le moment, l’opposition soudanaise ne 
semble pas genee par le fait que le President Kiir facilite 
les negociations avec Khartoum. Cela etant dit, plusieurs 
autres pays ont exprime la volonte d’accueillir les 
negociations a Favenir, et certaines parties soudanaises 
ont demande a ce que Djouba consulte d’autres pays 
voisins qui deploient egalement des efforts de mediation. 

Comme convenu dans la Declaration de Djouba, 
le Gouvernement soudanais a lance des pourparlers 
de fond avec les mouvements armes soudanais 
le 14 octobre. Ces pourparlers devraient se poursuivre 
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jusqu’au 14 decembre. Le 21 octobre, le Conseil souverain 
et le Front revolutionnaire soudanais ont signe un accord 
initial renouvelant l’accord de cessation des hostilites 
et autorisant l’acces humanitaire depuis l’interieur et 
l’exterieur du Soudan vers les zones controlees par les 
groupes armes. Cela represente une avancee importante, 
car les precedentes negociations de paix entre les parties 
s’etaient constamment heurtees au probleme des voies 
d’acces humanitaire vers ces zones. Les pourparlers 
entre le Conseil souverain et le SPLM-N, dirige par 
Abdelaziz Helou, visant a conclure un accord similaire 
n’ont jusqu’a present rien donne. Cependant, les deux 
parties se sont engagees a poursuivre les negociations 
en novembre, durant le prochain cycle des pourparlers. 
Le prochain cycle de negociations devrait porter, 
entre autres choses, sur un cessez-le-feu permanent, 
l’acheminement de l’aide humanitaire, l’ouverture de 
l’espace politique et le retour des refugies. 

Pour illustrer une fois de plus l’implication du 
Soudan et du Soudan du Sud dans leurs processus de 
paix mutuels, la visite effectuee par le general Hemidti 
en septembre a egalement permis au Premier Vice- 
President designe du Soudan du Sud, Riek Machar, 
de se rendre a Djouha pour un face-a-face direct 
attendu depuis longtemps avec le President Kiir. Ils 
se sont de nouveau rencontres le 19 octobre, lorsque le 
Gouvernement soudanais a encore facilite le deplacement 
de M. Machar a Djouba pour rencontrer le President Kiir 
et la delegation du Conseil de securite en visite. 

La visite a Djouba du Premier Ministre Hamdok, 
en septembre, qui etait son premier deplacement hors 
du Soudan depuis sa nomination, a ete consacree aux 
relations bilaterales. Son entretien avec le President Kiir 
a porte sur les processus de paix dans les deux pays, le 
commerce, le petrole, les questions frontalieres et la libre 
circulation des personnes. En juillet, les deux parties 
avaient aborde des questions techniques et financieres 
relatives au petrole. Qui plus est, les chefs de police des 
deux pays se sont rencontres en aout pour examiner des 
possibility de cooperation et d’echange d’informations, 
ainsi que d’autres questions y relatives. Conformement a 
sa vision en faveur de la paix et de la reforme au Soudan, 
le Premier Ministre Hamdok a souligne qu’il voulait 
consacrer sa premiere visite a reparer les dommages 
causes par l’ancien regime et a retablir les liens 
traditionnels entre ce qu’il considere comme un meme 
peuple vivant dans deux Etats. Selon lui, il s’agissait 
d’un premier pas vers une solution mutuellement 
convenue aux questions liees aux zones frontalieres 
contestees et a Abyei. Dans cet esprit, le President Kiir 


et le Premier Ministre Hamok ont discute des points de 
passage frontaliers et convenu que l’ouverture de six 
couloirs serait envisagee prochainement. 

La liste des questions en suspens entre Khartoum 
et Djouba est longue, car la plupart des engagements 
pris en 2012 n’ont pas encore ete honores. L’exception 
est l’accord sur le petrole, en vertu duquel le Soudan du 
Sud a jusqu’ici verse au Soudan environ 2,4 milliards 
de dollars sur les 3,02 milliards de dollars relevant 
de l’accord financier de transition conclu en 2012. Le 
7 octobre, le Soudan du Sud a indique avoir l’intention 
de demander a Khartoum a la fin octobre une 
prorogation du delai de decembre 2019 pour verser le 
solde du au titre de cet accord. II convient egalement 
de signaler que les membres de la delegation conduite 
par le Premier Ministre Hamdok ont rencontre leurs 
homologues sud-soudanais des affaires etrangeres, de 
l’interieur, du commerce et de l’industrie, de l’energie 
et de 1’exploitation miniere pour discuter des questions 
en suspens. Dans une declaration commune, les deux 
Ministres des affaires etrangeres ont note que la mise en 
oeuvre des accords necessitait une paix durable dans les 
deux pays, d’oit l’engagement de chaque Gouvernement 
a soutenir la paix dans le pays de l’autre. 

Apres la visite du Premier Ministre Hamdok a 
Djouba, j’ai le plaisir d’annoncer que le Comite conjoint 
de securite, dirige par les chefs d’etat-major des armees 
des deux pays, s’est reuni a Djouba les 4 et 5 octobre pour 
examiner un certain nombre de questions en suspens, 
notamment l’ouverture de nouveaux postes frontiere, 
le redeploiement des forces depuis la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee et le deployment complet du 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere. La Commission frontaliere mixte se 
reunit egalement a Khartoum depuis le 13 octobre, apres 
une interruption de plusieurs mois. Au cours de mes 
visites a Djouba et a Khartoum en juillet et septembre, 
respectivement, j’ai encourage les autorites a s’atteler au 
reglement de toutes les questions en suspens definies 
dans l’accord de cooperation dans un esprit d’ouverture 
et de collaboration, notamment en revitalisant les 
mecanismes conjoints d’application et en y participant. 

Je voudrais, pour terminer, dire un mot sur le 
conflit dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil 
Bleu. Les deux regions ont ete relativement calmes au 
cours de la periode consideree, en raison notamment des 
changements spectaculaires survenus a Khartoum et des 
declarations annon9ant la cessation des hostilites par le 
Gouvernement et le Mouvement populaire de liberation 
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du Soudan-Nord. Les affrontements dans les monts 
Nouba, dans le Kordofan meridional, se poursuivent, 
les forces fideles a Abdel Aziz Al-Hilu maintenant 
leurs positions. Le Gouvernement est en bien meilleure 
posture dans l’Etat du Nil Bleu, l’opposition etant 
divisee entre les partisans d’Al-Hilu et ceux de Malik 
Agar, qui a recemment ete elu vice-president du Front 
revolutionnaire soudanais. 

Nous pouvons dire qu’il y a des signes 
encourageants de progres dans les relations entre le 
Soudan et le Soudan du Sud, ce qui a une incidence 
positive sur les processus de paix dans les deux pays. 
Mon bureau continuera de suivre de pres 1’evolution de la 
situation dans les semaines et les mois a venir, en etroite 
collaboration avec l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union africaine et les autres 
parties concernees. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Onanga-Anyanga de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lacroix et l’Envoye special Onanga-Anyanga de leurs 
exposes sur 1’evolution recente de la situation sur le 
terrain a Abyei et le long de la frontiere entre le Soudan 
du Sud et le Soudan. 

Les Etats-Unis remercient tout particulierement 
l’Ethiopie de sa contribution a la Force interimaire de 
securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). Sans 
ses efforts, la relative stability qui prevaut a Abyei 
n’aurait pas ete possible. Les Etats-Unis reconnaissent 
qu’Abyei est un carrefour strategique entre le Soudan et 
le Soudan du Sud et que la question du statut politique 
d’Abyei doit etre reglee afin de parvenir a une paix 
complete et durable dans la region. Si les changements 
politiques internes survenus au Soudan et au Soudan 
du Sud ont insuffle un certain elan au reglement des 
differends existants, ils n’ont malheureusement pas 
encore permis de resoudre la question du statut final 
d’Abyei. 

Nous restons preoccupes par le fait que la 
FISNUA n’est pas autorisee a s’acquitter pleinement de 
son mandat. Nous appelons les deux parties a veiller 
a ce qu’elle puisse fonctionner comme une mission 
de maintien de la paix efficace et efficiente. Elle doit 
notamment pouvoir accorder des visas a la police des 
Nations Unies et nommer un adjoint civil. 


Si l’insecurite reste contenue a Abyei, la situation 
est precaire, comme en temoignent les attaques visant 
le personnel de la FISNUA, l’augmentation de la 
criminalite et la persistance des vols de betail et des 
enlevements. Tout cela est inacceptable. 

Reconnaissant le role vital que jouent les femmes 
dans l’instauration de la paix et de la securite, nous 
appuyons les efforts de la FISNUA pour encourager 
les comites locaux pour la paix a inclure en leur sein 
des femmes leaders. L’absence de celles-ci limite les 
perspectives de parvenir a une paix durable. 

Les Etats-Unis se felicitent des efforts deployes 
par la FISNUA pour stabiliser Abyei en appuyant 
les communautes de paix locales, en etablissant de 
nouveaux postes de controle, en reglant les conflits 
locaux et en desarmant la population. Nous saluons 
egalement le travail accompli par les organisations non 
gouvernementales et les organismes des Nations Unies 
pour venir en aide aux populations locales a Abyei. 

Nous souscrivons a l’appel lance par le Secretaire 
general a l’Envoye special Onanga-Anyanga et a 
l’Union africaine pour qu’ils redoublent d’efforts afin de 
parvenir a un reglement des conflits politiques a Abyei. 
Nous avons hate d’en savoir plus a ce sujet. 

Les Etats-Unis demeurent attaches a la paix 
et a la securite a Abyei. L’appui a la paix dans ce 
pays permettra d’instaurer la stability a long terme au 
Soudan et au Soudan du Sud. M. Michon (France) : Je 
souhaite tout d’abord remercier M. Jean-Pierre Lacroix 
et M. Parfait Onanga-Anyanga pour leurs presentations. 

Je voudrais commencer par saluer le 
rapprochement bilateral entre le Soudan et le Soudan du 
Sud et notamment le role majeur joue par le President Kiir 
dans le lancement des negociations de paix soudanaises 
la semaine derniere. Nous nous rejouissons ainsi que le 
Premier Ministre Hamdouk et le President Kiir aient 
decide, lors de leur rencontre a Djouba le 12 septembre 
dernier, de renforcer leurs relations bilaterales, 
notamment au sujet de leur frontiere commune. La 
volonte du Premier Ministre soudanais de restaurer 
les relations entre les populations frontalieres est tres 
encourageante. Cette nouvelle donne permet d’esperer 
que la question d’Abyei sera enfin prise a bras le corps 
pour aboutir a une solution politique, negociee entre les 
deux Gouvernements, qui seule permettra d’eviter que 
ce differend ne devienne un enieme conflit gele. La 
tenue, le 2 octobre dernier, d’une reunion du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite va 
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dans cette direction et nous esperons que les deux pays 
poursuivront dans cette voie. 

Nous incitons l’Envoye special pour la Corne de 
l’Afrique a appuyer pleinement la reprise de ce dialogue 
politique sur Abyei et sur la demarcation de la frontiere. 
Nous encourageons egalement le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine pour le 
Soudan a peser de tout son poids pour convaincre les 
deux parties d’aller de l’avant. 

Dans ce cadre encourageant, il est indispensable 
que les decisions du Conseil de securite concernant le 
mandat de la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei (FISNUA) soient enfin mises en 
oeuvre. Fa France encourage a cet egard les autorites 
soudanaises a autoriser, dans les meilleurs delais, le 
deployment des contingents de police qui ont ete decides 
par le Conseil Fan dernier. Ces nouveaux effectifs de 
police doivent permettre a la FISNUA d’endiguer la 
criminalite, notamment sur le marche d’Amiet, et de 
prevenir l’escalade de tensions intercommunautaires 
que l’on observe et qui souvent sont liees a du vol de 
betail. II est par ailleurs important que le Soudan 
du Sud collabore de bonne foi a la constitution du 
service commun de police d’Abyei et que les deux pays 
reunissent le Comite mixte de controle. 

Enfin, nous sommes favorables au renforcement 
de la composante civile de la mission. Nous soutenons 
a cet egard la recommandation du Secretaire general de 
deployerune section politique au seinde la FISNUA. C’est 
indispensable pour permettre a la mission de soutenir 
activement ce dialogue entre les parties, notamment 
a l’echelon local, et cela permettrait a la mission de 
mieux prevenir les conflits locaux et de renforcer la 
cooperation avec le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine. Nous demandons aussi au 
Soudan, dans ce meme esprit, d’accepter la nomination 
d’un civil qui serait le chef adjoint de la mission, tel que 
cela a ete decide par le Conseil en mai. 

Concernant le mandat plus global de la FISNUA, 
nous comprenons bien la logique suggeree par le 
Secretariat qui consiste a donner plus de temps a 
la mission et aux autorites soudanaises pour mettre 
en oeuvre la reconfiguration de la FISNUA, qui a ete 
decidee Fan dernier, et nous sommes prets a etudier 
positivement cette recommandation avec les autres 
membres du Conseil de securite. 

Enfin, je voudrais, pour conclure, comme 1’a fait 
mon collegue americain, saluer le travail des troupes 


ethiopiennes, qui permettent au quotidien de stabiliser 
la situation a Abyei et le long de la frontiere entre le 
Soudan et le Soudan du Sud. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me soit 
permis tout d’abord de remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Pierre Facroix, et l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Corne de l’Afrique, M. Parfait 
Onanga-Anyanga, pour leurs presentations eclairantes. 

Nous sommes conscients de l’actualite politique 
au Soudan et au Soudan du Sud, et la question d’Abyei 
ne peut en etre isolee. Fa Belgique continue a suivre les 
developpements de tres pres. 

Nous adressons tous vceux de reussite aux 
nouvelles autorites soudanaises dans les missions 
essentielles qu’elles devront remplir, comme indique 
dans la Declaration constitutionnelle du 17 aout. Nous 
saluons les priorites definies par le Premier Ministre, 
Abdalla Hamdok, lors de ses interventions ici a New 
York durant la semaine de haut niveau. 

Au Soudan du Sud, nous exhortons les parties 
prenantes a progresser rapidement sur les questions 
clefs dans la mise en oeuvre du processus de paix, en 
particulier la mise en place des dispositifs de securite, 
le statut de Djouba, la finalisation des limites internes, 
et la liberation complete des fonds de mise en oeuvre 
annonces par le Gouvernement. 

Nous notons que la situation en matiere de 
securite dans la zone d’Abyei demeure fragile, avec 
des tensions intercommunautaires, une augmentation 
des incidents de criminalite, et la presence des groupes 
armees dans la region. Fa pauvrete generalisee, le 
chomage, l’insecurite dans les zones voisines de la 
region d’Abyei et l’absence d’institutions fonctionnelles 
de gouvernance et d’etat de droit ne font qu’aggraver 
la situation. Quelques 200 000 personnes vulnerables 
continuent d’avoir besoin d’aide humanitaire. 

Nous partageons l’analyse du Secretaire general, 
selon laquelle le maintien de la presence de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA) demeure crucial. Nous prenons note des 
deux options proposees par le Secretaire general dans 
son rapport (S/2019/817) et nous nous rejouissons d’une 
discussion fructueuse au sein du Conseil. 

Je souhaite souligner deux points : la necessite 
d’une solution politique et le role de FISNUA a cet egard. 

Fa stability dans la region d’Abyei demeure notre 
objectif principal. Fa responsabilite principale de la 
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mise en oeuvre des Accords de 2011 et de 2012 revient 
aux Gouvernements des deux pays. Mais force est de 
constater que seulement tres peu de progres a ete fait dans 
la tenue des engagements convenus par les parties depuis 
avril dernier. Le Conseil de securite doit encourager les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais a continuer 
le dialogue et, a plus long terme, a elaborer une solution 
politique qui permette le reglement du statut final de la 
zone d’Abyei et des autres litiges frontaliers. 

Comme le nom de la mission l’indique, la FISNUA 
a ete etablie comme force interimaire de securite en 
2011. Le Conseil doit veiller a ce que le differend entre 
le Soudan et le Soudan du Sud au sujet d’Abyei et de la 
region frontaliere ne devienne pas un autre conflit gele. 
Nous appelons ainsi les parties a faciliter les operations 
de la mission, y compris la delivrance des visas et le 
renforcement de la composante civile de la mission, en 
vue de faciliter la redynamisation du processus politique 
pour pouvoir travailler a une perspective de strategic de 
sortie, en temps opportun. 

II n’existe pas d’autre option que le dialogue pour 
resoudre la question d’Abyei. La presence de la FISNUA 
reste cruciale mais elle ne peut pas se substituer au role 
de l’Etat. Le Conseil doit veiller a ce que la mission 
dispose de ressources necessaires pour contribuer a 
remedier aux causes du conflit et a assurer la stabilite a 
long terme du Soudan et du Soudan du Sud. 

M me Batista Diaz (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions a notre tour les 
intervenants qui ont pris la parole a la seance de ce jour. 

Nous reconnaissons que la situation en matiere 
de securite dans la zone reste generalement contenue, 
meme si nous sommes preoccupes par les tensions 
intercommunautaires sporadiques, la presence 
d’elements armes, et le niveau de criminalite eleve. 
Nous esperons que ces evenements negatifs n’altereront 
pas le calme relatif. Pour cela, il est indispensable que 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) conserve sa capacite de reaction rapide 
et poursuive son travail de protection des civils. 

II faut reprendre les reunions du Comite mixte 
de controle d’Abyei et poursuivre celles du Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite. Le 
fait que ces institutions soient absentes de la region a 
une incidence sur la vie, la securite et le bien-etre de 
plus de 200000 personnes vulnerables, qui presentent 
des besoins humanitaires croissants, lesquels sont 


aggraves par les effets des inondations qui ont touche 
les zones agricoles. 

En ce qui concerne la reconfiguration de 
la FISNUA, nous voyons d’un ceil favorable le 
renforcement de la composante Police et la proposition 
visant a intensifier l’appui politique, car ce sont la des 
facteurs qui contribueront a une diminution des taux 
de criminalite croissants, a une gestion efficace des 
relations intercommunautaires et, globalement, au 
maintien de la paix dans la zone. 

A cet egard, nous appelons les autorites de 
Khartoum a accelerer le processus de delivrance de visas 
aux effectifs de police, afin d’accroitre leur deployment, 
notamment dans des zones telles que le marche commun 
d’Amiet, theatre de divers incidents de troubles publics. 

Un element crucial du cadre qui regit les relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud est le Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere. 
Son utilite est indeniable pour l’accomplissement du 
mandat de la FISNUA s’agissant de la protection des 
civils et du maintien de la paix. Nous avons bon espoir 
que les processus politiques dans les deux pays et le 
rapprochement en cours entre leurs capitales donneront 
l’impulsion qui permettra de regler enfin les questions 
frontalieres en suspens. 

Autre element qui revet une importance 
particuliere et que nous tenons a souligner: l’engagement 
de la FISNUA en faveur des initiatives relatives a 
l’egalite des genres. Nous nous felicitons de la mise en 
oeuvre d’activites visant a sensibiliser a l’importance de 
la representation des femmes dans les comites mixtes 
pour la paix, et de la creation d’un reseau de champions 
de l’egalite des sexes compose de chefs traditionnels pour 
promouvoir la resolution 1325 (2000). Nous saluons en 
outre le travail accompli par la FISNUA pour se saisir de 
la violence sexuelle et fondee sur le genre et des droits 
des enfants. 

Pour terminer, la presence de la FISNUA et 
son appui au Mecanisme conjoint de verification et 
de surveillance de la frontiere ont ete determinants 
pour la stabilite de la region d’Abyei. Toutefois, il est 
imperatif que le Soudan et le Soudan du Sud fassent 
davantage, dans un delai raisonnable, pour honorer leurs 
engagements, et que le Conseil continue de rechercher 
des moyens de rendre les operations de la FISNUA 
plus efficaces. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance et felicite M. Jean- Pierre 
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Lacroix et M. Parfait Onanga-Anyanga, respectivement 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix et Envoye special du Secretaire general pour la 
Corne de l’Afrique, pour leurs exposes circonstancies 
sur revolution de la situation a Abyei. 

La Cote d’Ivoire note avec satisfaction le 
rapprochement entre le Soudan et le Soudan du Sud, 
et la volonte affichee des deux pays de renforcer leur 
cooperation. Elle se rejouit de ce que la premiere visite 
a l’etranger du Premier Ministre soudanais, M. Abdalla 
Hamdock, ait ete consacree a Djouba. 

Au-dela de son caractere symbolique, cette visite 
aura permis d’ouvrir la voie vers une paix durable, a 
travers des discussions sur le renforcement des relations 
entre les deux pays et la promotion de la coexistence 
pacifique entre leurs populations le long de la frontiere. 
Ma delegation appelle de tous ses vceux a faire en 
sorte que cette visite soit suivie d’autres initiatives de 
renforcement de la confiance mutuelle. 

Mon pays salue le role significatif du President sud- 
soudanais dans les pourparlers entre le Gouvernement 
soudanais et les groupes armes, qui s’inscrit parfaitement 
dans cette dynamique de normalisation des relations 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. 

Toutefois, en depit de ce developpement positif 
et de la determination affichee des leaders a s’engager 
sur la voie de la paix, ma delegation reste neanmoins 
preoccupee par le peu de progres enregistre dans la mise 
en oeuvre des Accords de 2011 et de 2012, relatifs aux 
arrangements administratifs et securitaires temporaires 
de la zone d’Abyei, ainsi qu’a la cooperation entre les 
deux pays. 

Mon pays est d’avis que, face a cet enlisement du 
processus politique, il est imperatif d’engager activement 
les deux Gouvernements a poursuivre les discussions, 
sous les auspices du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union Africaine et de l’Envoye special du 
Secretaire general, en vue du reglement des questions 
importantes en suspens, notamment celles relatives a la 
delimitation de la frontiere et a la mise en place d’une 
administration commune a Abyei. 

Si le role stabilisateur de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), 
dont les activites locales contribuent a promouvoir la 
reconciliation et la paix dans la zone d’Abyei et le long 
de la frontiere, est unanimement salue par les membres 
du Conseil de securite, force est de reconnaitre toutefois 
que d’immenses defis restent a relever dans cette region. 


A cet egard, la recrudescence des activites 
criminelles, la presence de groupes armes et la 
persistance des tensions intercommunautaires demeurent 
une source de preoccupations pour ma delegation. Ces 
fragilites appellent des actions urgentes de la part des 
autorites des deux pays, a qui incombe la responsabilite 
premiere de proteger les civils et de garantir la securite 
des populations le long de la frontiere, en liaison avec 
la FISNUA. Dans cette optique, elle les exhorte, entre 
autres, a proceder avec diligence a la mise en place du 
Service de police conjoint d’Abyei et a faciliter la mise 
en oeuvre des dispositions des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite relatives notamment au deployment 
des elements de police et des unites de police constitutes, 
afin de prevenir l’instauration d’un vide securitaire dans 
la zone. 

Ma delegation voudrait rappeler la correlation 
entre la paix et le developpement pour insister 
sur la necessity de mettre en oeuvre des projets de 
developpement et de renforcement des capacites. II 
convient egalement d’assurer la fourniture des services 
sociaux de base pour les populations - toute chose qui 
ne pourrait se faire sans la mise en place d’institutions 
conjointes et fonctionnelles a Abyei. 

Dans ce contexte, mon pays se rejouit de la mise 
en place, par les equipes de pays des Nations Unies au 
Soudan et au Soudan du Sud, de l’initiative de programme 
conjoint des Nations Unies pour Abyei, portant sur le 
renforcement des capacites en matiere d’etat de droit et 
de consolidation de la paix, sur l’amelioration de l'acces 
aux services sociaux de base, sur l’egalite des genres, 
ainsi que sur la lutte contre les violences sexuelles et 
fondees sur le genre. Cette initiative merite la plus grande 
attention et appelle done une mobilisation constante de 
la communaute internationale afin de beneficier d’un 
financement adequat. 

Ma delegation est d’avis que, dans la perspective 
du renouvellement du mandat de la FISNUA, il importe 
de proceder a des ajustements prenant en compte les 
tendances observees sur le terrain. Cela permettra 
d’optimiser l’efficience de cette force et de preserver les 
acquis de ses huit annees de presence a Abyei. A cet 
egard, elle prend note des recommandations formulees 
par le Secretaire general dans son rapport (S/2019/817) et 
reaffirme son engagement a poursuivre les discussions 
constructives avec toutes les parties prenantes lors des 
negociations a venir pour le renouvellement du mandat 
de la FISNUA et pour son appui au Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. 
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Pour conclure, la Cote d’Ivoire exhorte tous les 
acteurs du conflit a tirer profit de la dynamique positive 
observee ces derniers mois entre le Soudan et le Soudan 
du Sud, afin de trouver une solution durable au statut 
d’Abyei. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Secretaire general adjoint Lacroix et 
l’Envoye special Onanga-Anyanga. 

A l’heure actuelle, la situation dans la zone 
d’Abyei reste generalement stable. La situation politique 
au Soudan et au Soudan du Sud s’est amelioree. Les 
deux parties ont accru leurs echanges, renforce leur 
cooperation concernant Abyei et cooperent activement 
avec la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) dans l’execution de son mandat. 
La Chine se felicite de ces avancees. 

Dans son rapport (S/2019/817), le Secretaire 
general note que la zone d’Abyei est toujours confrontee 
a de nombreux defis et que les conditions de securite 
restent fragiles. Le reglement approprie de la question 
d’Abyei est d’une importance vitale pour la stabilite du 
Soudan, du Soudan du Sud et de la region tout entiere. 
Nous devons continuer a promouvoir la cooperation 
entre les Gouvernements soudanais et sud-soudanais et a 
rechercher un reglement politique de la question d Abyei. 
Le Conseil de securite doit continuer de respecter 
pleinement le role de chef de file du Soudan et du Soudan 
du Sud sur la question d’Abyei, ecouter attentivement 
les vues des deux parties, continuer d’appuyer les 
organisations regionales et sous-regionales, telles que 
l’Union africaine et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, et exercer ses bons offices pour 
aider les pays africains a trouver des solutions africaines 
aux problemes africains. Les Gouvernements soudanais 
et sud-soudanais doivent continuer de contribuer a la 
mise en place rapide d’institutions administratives, 
judiciaires et de securite publique dans la zone d’Abyei 
afin d’attenuer les tensions intercommunautaires. La 
communaute internationale doit apporter son concours 
actif a cette fin. 

Nous devons continuer d’aider la FISNUA a 
s’acquitter de son mandat. La mission a un role important 
a jouer dans le maintien de la stabilite de la zone d’Abyei. 
La Chine se felicite des efforts deployes par l’Ethiopie, 
l’un des pays fournisseurs de contingents a la Force, 
prend note de la recommandation du Secretaire general 
et appuie la prorogation du mandat de la FISNUA. 


S’agissant de la reconfiguration de la FISNUA, le 
Conseil de securite doit ecouter attentivement les vues 
des Gouvernements soudanais et sud-soudanais, de 
l’Union africaine et des pays fournisseurs de contingents. 
Le Secretariat doit renforcer la communication et la 
coordination avec les parties prenantes, attribuer un 
role accru aux forces de maintien de la paix et avancer 
vers le reglement de la question d’Abyei. La Chine 
est disposee a travailler avec les pays africains et la 
communaute internationale pour contribuer a regler la 
question d’Abyei et a promouvoir la paix, la stabilite et 
le developpement en Afrique. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, 
de remercier le Secretaire general adjoint Jean-Pierre 
Lacroix et l’Envoye special Parfait Onanga-Anyanga de 
leurs importants exposes. 

Ma declaration d’aujourd’hui portera 
essentiellement sur trois questions clefs. 

Premierement, la presence de la Force interimaire 
de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA) 
est cruciale pour la stabilite a Abyei et le long de 
la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Caracterisee par l’augmentation de la criminalite et la 
presence sporadique d’elements armes en violation de 
la resolution 1990 (2011), la situation en matiere de 
securite a Abyei demeure instable. Nous condamnons 
toutes les attaques perpetrees contre les soldats de la 
paix de la FISNUA. 

Toutefois, aucun acte de violence 
intercommunautaire n’a ete enregistre au cours de la 
periode consideree. Cela en dit long sur le role de la 
FISNUA dans la promotion du dialogue, le renforcement 
de la confiance et le reglement des conflits locaux 
entre les communautes d’Abyei. Nous attachons une 
grande importance au renforcement des capacites des 
comites de protection communautaire par la FISNUA en 
l’absence du Service de police d Abyei et a l’appui que la 
Force apporte aux mecanismes de justice traditionnelle. 
Ma delegation salue egalement l’appui de la Force au 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de 
la frontiere, qui est un outil indispensable pour traiter les 
questions liees aux frontieres et dissuader les eventuels 
fauteurs de troubles. 

Deuxiemement, nous devons continuer a 
encourager le Soudan et le Soudan du Sud a accelerer 
les discussions sur les questions en suspens. Les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord conclu 
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le 20 juin 2011 entre le Gouvernement soudanais et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan concernant 
les arrangements provisoires pour l’administration et la 
securite de la zone d’Abyei, en particulier la creation des 
institutions interimaires mixtes, ont ete plutot limites. 

S’agissant du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere, le Soudan et le Soudan 
du Sud n’ont pas ete en mesure d’atteindre les objectifs 
fixes dans la resolution 2465 (2019), notamment le retrait 
integral de la zone frontaliere demilitarisee et securisee. 
La dynamique en faveur d’une avancee decisive prend 
actuellement de l’ampleur, reposant sur l’engagement 
renouvele des pays a progresser dans le reglement des 
questions relatives aux frontieres, comme en temoigne 
notamment la visite du Premier Ministre Hamdok a 
Djouba. Ma delegation se felicite des progres qui ont 
ete realises a la suite de la reunion de la Commission 
frontaliere mixte, il y a deux jours. Le Conseil de 
securite doit aider le Soudan et le Soudan du Sud a tirer 
le meilleur parti de cette dynamique pour accomplir 
de nouveaux progres et appuyer l’action des initiatives 
regionales, notamment du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine. 

Troisiemement, nous devons proceder avec 
prudence a la reconfiguration de la FISNUA. Elle doit 
tenir compte des problemes internes d’ordre politique 
au Soudan et au Soudan du Sud et s’appuyer sur les 
relations bilaterales positives entre les deux pays. 
La reconfiguration de la FISNUA doit permettre a la 
mission de relever efficacement les defis sur le terrain 
et de disposer de suffisamment d’agents et de capacites. 
Nous convenons qu’il faut a ce stade preserver les 
capacites de la mission afin de se premunir contre les 
eventuels fauteurs de troubles, et nous exhortons les 
deux pays a aider pleinement la FISNUA a deployer 
son personnel. Ma delegation reconnait le bien-fonde 
de la proposition du Secretaire general tendant a la 
reconfiguration de la FISNUA pour relancer le processus 
politique grace au deployment de capacites civiles. Pour 
que la reconfiguration de la FISNUA soit efficace, il est 
important d’obtenir l’appui du Soudan et du Soudan du 
Sud, tout en tenant compte egalement des vues des pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police. 

Je voudrais terminer en felicitant l’Ethiopie de 
sa precieuse contribution a la FISNUA. L’Indonesie se 
rejouit des relations positives qu’entretiennent le Soudan 
et le Soudan du Sud, dans le cadre desquelles les deux 
pays soutiennent activement leur processus de paix 
respectif. Ma delegation reaffirme son appui de longue 


date au Soudan et au Soudan du Sud pour trouver une 
solution pacifique aux questions en suspens. 

M. Repkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Jean-Pierre Lacroix et l’Envoye special Parfait Onanga- 
Anyanga de leurs exposes sur l’etat d’avancement du 
processus de paix entre le Soudan et le Soudan du Sud 
et sur les activites de la Force interimaire de securite 
des Nations Unies pour Abyei (FISNUA). Nous prenons 
note de la contribution des soldats de la paix ethiopiens 
a l’efficacite de Faction de l’ONU. 

Nous avons toujours souligne que les efforts 
conjoints des parties sont essentiels pour progresser vers 
un reglement entre le Soudan et le Soudan du Sud. Nous 
attendons avec interet de voir un travail sur la demarcation 
entre Khartoum et Djouba reprendre des que possible. Il 
existe une base juridique internationale pour ce faire, 
qui se presente sous la forme des resolutions existantes 
du Conseil de securite et de l’Union africaine et de 
l’ensemble des accords bilateraux conclus entre les deux 
pays a Addis-Abeba, en septembre 2012. Nous esperons 
que Faction pertinente que mene le Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine avec les 
parties soudanaises se poursuivra. 

Nous notons que l’amelioration des relations 
inter-soudanaises qui avait commence a la fin de l’annee 
derniere se poursuit. La collaboration de Khartoum avec 
FAutorite intergouvernementale pour le developpement 
pour la revitalisation de l’accord de paix au Soudan du 
Sud a ete une contribution significative au processus 
de paix dans le pays, tout comme Font ete les efforts 
notables de mediation du President Salva Kiir visant a 
relancer les negociations entre les autorites soudanaises 
et les differents groupes au Darfour. Il sera essentiel de 
faire fond sur cette dynamique positive dans les relations 
bilaterales en vue de regler aussi la question dAbyei. 

Nous notons qu’il y a eu une certaine 
amelioration dans la situation dAbyei. Un dialogue 
intercommunautaire est en train de s’etablir et des 
progres sont enregistres dans la creation de couloirs 
de passage de la frontiere. Nous croyons que le 
travail de la FISNUA est essentiel pour maintenir 
des relations constructives avec les communautes 
locales. Les mesures prises par l’ONU pour etablir une 
cooperation intercommunautaire sur les questions liees 
a l’application de la loi et a l’activite economique autour 
du marche commun d’Amiet doivent etre appuyees, faute 
de quoi l’instauration de la confiance et la reconciliation 
intercommunautaire seront impossibles. 
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Nous croyons que le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere est partie 
integrante du systeme de prevention des incidents 
entre les parties. Mettre fin a l’appui que lui apporte 
la FISNUA pourrait avoir un effet extremement 
negatif sur les perspectives d’un reglement integral de 
la question d’Abyei. Nous savons tous tres bien quels 
sont les facteurs qui empechent Khartoum et Djouba 
d’accelerer le reglement du statut final d’Abyei et, dans 
les circonstances actuelles, la presence continue de 
la FISNUA dans la region reste urgente. A cet egard, 
nous appuyons la proposition du Secretaire general 
(S/2019/817) de proroger de six mois le mandat de la 
FISNUA, notamment son appui au Mecanisme conjoint 
de verification et de surveillance de la frontiere. 
Parallelement, nous pensons que la proposition du 
Secretariat relative a la composante civile de la mission 
doit tenir compte de l’avis de Khartoum et de Djouba, 
conformement aux principes fondamentaux du maintien 
de la paix. 

M. Licharz (Allemagne) {parle en anglais ): Nous 
remercions le Secretaire general adjoint Jean-Pierre 
Lacroix et l’Envoye special Parfait Onanga-Anyanga de 
leurs exposes. Comme eux, je voudrais moi aussi parler 
de la situation politique generale avant d’en venir a la 
Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) et a la situation qui regne actuellement 
a Abyei. 

L’Allemagne se felicite de revolution politique 
a Khartoum et a Djouba et entre Khartoum et Djouba, 
et nous felicitons ceux qui y ont contribue de fagon 
constructive, notamment l’Union africaine et, en 
particulier, les populations des deux pays qui ont 
exprime leur desir de changement democratique et leur 
souhait de voir le cycle de conflits prendre fin. 

D’une maniere generale, cette evolution politique 
doit encore se traduire en une avancee vers une solution 
politique definitive pour Abyei. Malgre les deux reunions 
du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
dont a parle le Secretaire general adjoint Lacroix, il n’y 
a toujours ni solution politique ni mise en oeuvre de la 
resolution 2046 (2018). C’est pourquoi nous appelons le 
Soudan et le Soudan du Sud a s’attacher activement a 
trouver une solution par eux-memes. La communaute 
internationale peut les aider, et elle les aidera, mais ne 
peut pas trouver cette solution a leur place. 

En l’absence d’une solution politique, la FISNUA 
continue de jouer un role crucial dans la stabilisation 
de la zone d’Abyei. A cet egard, je voudrais reiterer 


la gratitude que d’autres collegues ont exprimee a 
l’Ethiopie pour sa fourniture de soldats de maintien de 
la paix de haute qualite. Nous sommes d’accord avec la 
recommandation formulee par le Secretaire general dans 
son rapport (voir S/2019/817) tendant a la prorogation du 
mandat de la FISNUA pour une nouvelle periode de six 
mois, et notamment d’appuyer le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance. Toutefois, comme nous 
Favons deja dit ici, la mission doit etre reconfigure afin 
qu’elle puisse s’adapter a revolution de la situation sur 
le terrain. II est indispensable de veiller a ce qu’elle ait 
la capacite necessaire pour faire face a Faugmentation 
du taux de criminalite, appuyer les efforts de paix, de 
mediation et de dialogue au niveau local, et promouvoir 
Fappui a la Commission de l’Union africaine et au Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, 
ainsi qu’aux deux parties concernees. Pour faire face a 
Faugmentation du taux de criminalite et a la situation 
generale en matiere de securite, je voudrais souligner 
la necessity urgente de renforcer la composante police. 

Nous notons avec preoccupation que les 
ajustements apportes au mandat par le Conseil en 
novembre 2018 et en mai dernier n’ont pas encore ete 
concretises. Nous demandons instamment au nouveau 
Gouvernement soudanais de delivrer les visas sans plus 
de retard en particulier pour permettre a la FISNUA 
d’atteindre l’accroissement prescrit de l’effectif du 
personnel policier, et de commencer a travailler sur 
les 191 demandes de visa en attente, notamment celui 
d’un chef adjoint civil de la mission. Nous voyons aussi 
qu’il y a encore besoin de renforcer la composante civile 
de la mission en vue d’appuyer les efforts que deploient les 
communautes a Abyei pour parvenir a la reconciliation 
et creer une relation pacifique durable, notamment 
en appuyant les initiatives tendant a permettre une 
participation pleine et effective des femmes a toutes 
les phase du processus de paix. Comme le Secretaire 
general Fa recommande, il sera essentiel de deployer des 
specialistes des affaires politiques au quartier general 
de la mission, ainsi que dans les bureaux de liaison a 
Khartoum, Djouba et Addis-Abeba. Ceci permettrait 
a la mission d’appuyer plus efficacement le processus 
politique et de renforcer les capacites de communication 
et de sensibilisation de la FISNUA. Le mandat de la 
mission doit permettre de garantir une surveillance 
continue et efficace des droits de l’homme, y compris la 
violence fondee sur le genre et les violations des droits 
de l’homme et les atteintes a ces droits, y compris celles 
commises contre les femmes et les enfants. 
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Bref, FAllemagne se felicite des progres 
enregistres dans l’ensemble du processus politique. 
Nous invitons et encourageons les parties a trouver une 
solution politique a leurs differends frontaliers. Nous 
continuons d’appuyer la FISNUA et son mandat, et nous 
appelons a assurer son adaptation en vue de relever les 
defis actuels. 

M me Mele Colifa (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Ma delegation voudrait remercier le 
Secretaire general adjoint aux operations de paix, 
M. Jean Pierre Lacroix et l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Corne de lAfrique, M. Parfait Onanga- 
Anyanga, pour les rapports detailles qu’ils viennent de 
nous presenter. 

La Guinee equatoriale exprime sa reconnaissance 
a la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA) et au Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere pour 
leur role stabilisateur dans la zone dAbyei grace aux 
constants efforts de communication et de mediation 
deployes aupres des communautes de cette zone. Cela 
demontre l’engagement de la mission en faveur du bien- 
etre de la population de la zone dAbyei et des zones 
frontalieres. C’est pourquoi le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere reste un 
outil indispensable a l’application de toute decision 
concernant la frontiere. 

Par ailleurs, nous saluons les efforts et les 
mesures encourageantes prises les dirigeants des deux 
pays, le Soudan et le Soudan du Sud, pour ameliorer 
leurs relations et ouvrir la voie a une percee entre les 
deux pays, ainsi que la visite effectuee par le President 
Salva Kiir a Khartoum en aout dernier pour participer 
a la ceremonie de signature historique des declarations 
politiques et constitutionnelles, laquelle a marque 
le debut du regime de transition au Soudan, et celle 
effectuee par le nouveau Premier Ministre soudanais, 
Abdalla Hamdok a Djouba le 12 septembre 2019 pour 
ameliorer les relations bilaterales en ce qui concerne les 
frontieres et le commerce et pour honorer l’engagement 
pris de retablir les relations entre les peuples a la 
frontiere, premiere etape vers la resolution des conflits 
frontaliers et des differends entre le Soudan et le Soudan 
du Sud. Nous demandons au Conseil de saisir cette 
occasion pour apporter son concours aux deux pays dans 
leurs efforts visant a surmonter des annees de conflits 
et de division. 

Nous sommes toutefois preoccupes par les 
conditions de securite generates a Abyei, qui restent 


fragiles. On a continue de signaler des tensions 
intercommunautaires de faible ampleur, une 
augmentation de la criminalite, la presence sporadique 
d’elements armes dans la region, la pauvrete generalisee, 
le chomage et l’absence d’unite et d’accords juridiques 
contraignants entre les deux parties concernant le 
traitement des malfaiteurs arretes dans la zone dAbyei, 
ainsi que la non-signature par les deux parties du 
memorandum d’accord sur les procedures de remise de 
ces malfaiteurs malgre de nombreux rappels emis depuis 
novembre 2016. 

L’absence de progres dans le processus politique, 
en raison de revolution recente de la situation politique 
au Soudan et au Soudan du Sud, en vue de conclure 
les negociations relatives a la frontiere entre les deux 
pays demeure tres preoccupante pour mon pays. Cela 
ne doit toutefois pas faire oublier l’importance du role 
stabilisateur que la FISNUA et le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere continuent 
a jouer le long des frontieres entre ces deux pays. A cet 
egard, nous esperons que cette impasse sera surmontee 
grace a la mise en place du gouvernement de transition 
a Khartoum et a sa promesse de mettre fin a tous les 
conflits qui perdurent au Soudan. Nous exhortons 
les deux parties a poursuivre leurs pourparlers pour 
surmonter leurs disaccords sur les zones contestees et 
revendiquees le long de la frontiere, conformement a la 
resolution 2416 (2018) du Conseil de securite, en tenant 
compte du concept de « frontiere souple » convenu 
en 2012 afin de parvenir a un accord sur la demarcation 
definitive de leur frontiere commune. 

Nous sommes convaincus que les accords 
de 2011 demeurent le seul moyen de parvenir a une 
stabilite durable dans la region d’Abyei et a la frontiere 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. Par consequent, 
toutes les parties concernees doivent reaffirmer 
clairement leur attachement a ces accords et faire 
les efforts necessaires pour prendre les mesures qui 
conduiront a la paix et a la stabilite des que possible. 

Pour terminer, nous voudrions feliciter tous ceux 
qui ont rendu possibles les progres accomplis dans la 
zone d’Abyei, a savoir l’Union africaine, la FISNUA et 
le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, qui ont fait preuve d’une determination 
louable dans la quete de la paix et de la securite dans 
cette zone frontaliere. Nous les exhortons a maintenir 
cet elan et l’esprit de compromis necessaire en vue de 
l’application des accords signes. 
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Nous encourageons le gouvernement de transition 
de Khartoum a tenir des pourparlers avec le Soudan du 
Sud et avec les partenaires regionaux, continentaux 
et internationaux, en particulier la FISNUA, afin de 
relever des que possible les defis auxquels le pays est 
confronts en ce qui concerne Abyei en particulier et les 
relations avec le Soudan du Sud en general. 

M. Almunayekh (Koweit) {parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, et M. Parfait Onanga-Anyanga, Envoye special du 
Secretaire general pour la Corne de l’Afrique, de leurs 
exposes tres utiles. 

Dans le cadre de notre debat d’aujourd’hui, je 
voudrais me concentrer sur trois questions : le travail de 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA), la cooperation bilaterale souhaitee, et 
la voie a suivre. 

En ce qui concerne Faction de la FISNUA, nous 
condamnons toutes les attaques contre la FISNUA et les 
soldats de la paix, quels qu’en soient les auteurs. Nous 
soulignons l’importance que revet le plein deployment de 
la FISNUA, conformement a la resolution 2469 (2019), 
et nous apprecions les efforts inlassables deployes 
par le personnel de la mission pour maintenir la 
paix a Abyei. Nous nous felicitons egalement de la 
prorogation technique d’il y a deux semaines, par la 
resolution 2492 (2019), pour permettre de definir un 
mandat plus clair et plus coherent pour la FISNUA. Dans 
le meme temps, les parties concernees - le Soudan, 
le Soudan du Sud et l’Ethiopie - doivent accepter ce 
mandat. Nous appelons egalement a l’adoption d’une 
approche progressive et reflechie en ce qui concerne 
Involution de la mission afin de garantir la securite pour 
Abyei, ses habitants et tous les soldats de la paix qui 
y travaillent. 

En ce qui concerne la cooperation bilaterale, 
nous nous felicitons de l’accord conclu par le Comite 
technique mixte pour la demarcation de la frontiere sur 
les differends frontaliers restants, ainsi que sur la reprise 
de la navigation fluviale a travers les frontieres et son 
utilisation pour l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Nous esperons que la cooperation s’intensifiera jusqu’a 
ce que toutes les dispositions des resolutions pertinentes 
du Conseil soient respectees. Nous esperons egalement 
qu’Abyei sera plus qu’un simple lieu de convergence et 
de coexistence pour ses habitants. Nous nourrissons 
l’espoir que cette zone deviendra un symbole de 
fraternite entre les deux pays voisins, en particulier a la 


lumiere du role politique constructif joue par Khartoum 
et Djouba dans les processus politiques respectifs des 
deux pays. 

S’agissant de la voie a suivre, nous savons tous 
que le Soudan et le Soudan du Sud traversent une phase 
de transition. C’est l’occasion de realiser des progres 
concrets et constructifs. La prochaine phase exigera du 
Conseil qu’il soit patient, qu’il tempere ses exigences 
et qu’il accorde une marge de manoeuvre suffisante 
aux deux pays. Comme nous l’avons mentionne il y a 
plusieurs mois, cela pourrait contribuer a des progres 
encore plus importants, notamment en ce qui concerne 
les trois institutions conjointes a Abyei. Les bons offices 
du Secretaire general, par l’intermediaire de son envoye 
special, pourraient egalement etre utiles. 

Pour terminer, l’Etat du Koweit est totalement 
pret a cooperer avec les deux pays voisins, le Conseil de 
securite et le Secretariat afin de parvenir a un reglement 
definitif de la situation a Abyei, et de maintenir la 
securite au Soudan, au Soudan du Sud et dans toute 
la region. 

M. Clay (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Le 
Soudan et le Soudan du Sud se trouvent a des moments 
critiques de leur transition politique. Nous esperons 
que les deux Gouvernements saisiront les occasions 
ainsi offertes pour instaurer une paix durable et globale 
a Abyei et dans les Etats du Nil-Bleu et du Kordofan 
meridional. Nous jugeons done encourageants les 
recents pourparlers entre les Gouvernements soudanais 
et sud-soudanais, et esperons que cette dynamique dans 
les relations bilaterales se poursuivra. Le renforcement 
du dialogue est essentiel pour parvenir a un reglement 
durable de la situation a Abyei. 

Nous demeurons preoccupes par le fait que les 
forces armees des deux camps continuent d’occuper 
la zone frontaliere demilitarisee et securisee. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de l’engagement pris 
recemment par les deux Gouvernements de retirer toutes 
les forces de la zone et nous demandons instamment la 
mise en oeuvre rapide de cet engagement. 

Le Royaume-Uni se felicite de la premiere 
serie de pourparlers de paix preliminaires entre le 
Gouvernement soudanais et les mouvements armes. 
Nous encourageons toutes les parties a reprendre 
les pourparlers le 21 novembre, pretes a dialoguer de 
maniere constructive et sans conditions prealables. 
Nous nous felicitons egalement des mesures prises par 
le Gouvernement soudanais pour lever les obstacles 
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bureaucratiques auxquels se heurtent les intervenants 
humanitaires. Nous esperons que cette decision 
sera appliquee integralement, permettant un acces 
humanitaire sans entrave dans tout le Soudan, y compris 
a Abyei et dans les deux zones. 

Dans ce contexte changeant, nous nous felicitons 
des progres continus decrits dans le rapport du Secretaire 
general (S/2019/817) au niveau de la mission, notamment 
en matiere de droits de l’homme et de renforcement des 
capacites judiciaires. Toutefois, nous sommes conscients 
des difficultes operationnelles persistantes auxquelles 
la mission est confrontee, notamment les retards dans 
la delivrance des visas et des autorisations d’entree pour 
les biens de la mission. Nous regrettons que le chef civil 
adjoint de la mission n’ait pas encore ete deploye, etant 
donne l’importance de ce role dans l’appui aux progres 
sur le volet politique. 

Comme d’autres autour de cette table, nous 
felicitons le Gouvernement ethiopien pour sa contribution 
a la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA). Nous condamnons toutes les 
attaques perpetrees contre le personnel de la mission et 
reiterons nos condoleances au Gouvernement ethiopien 
et a la famille du soldat de la paix qui a perdu la vie 
le 16 juillet. 

Etant donne que la situation de securite a 
Abyei demeure fragile, avec une augmentation de la 
criminalite et la presence sporadique d’elements armes, 
nous partageons revaluation du Secretaire general selon 
laquelle la FISNUA a toujours un role vital a jouer 
pour maintenir la stability. Le Conseil doit veiller a ce 
que la mission dispose de ressources suffisantes pour 
s’acquitter de ses mandats, notamment en renforgant 
les capacites civiles et policieres. C’est essentiel pour 
garantir qu’Abyei et les deux zones tirent parti des 
possibility de paix creees par les recents evenements 
politiques au niveau national. 

M“ Bustamante (Perou) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions le President d’avoir organise la presente 
seance et M. Jean-Pierre Lacroix et M. Parfait Onanga- 
Anyanga des exposes importants qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. 

Nous voudrions appeler l’attention sur les gestes 
de rapprochement faits par les nouvelles autorites de 
Khartoum et leurs homologues a Djouba. Les visites 
reciproques effectuees par les hautes autorites des 
deux pays en aout et en septembre sont des signes 


encourageants de leur determination a ameliorer les 
relations bilaterales. 

Nous nous felicitons de la recente reunion du 
Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite, qui s’est tenue le 2 octobre, et nous esperons 
que les prochaines reunions seront l’occasion de saluer 
des avancees importantes, telles que le retrait des forces 
de la zone frontaliere demilitarisee et securisee et la 
creation de couloirs de passage de la frontiere. Nous 
tenons a souligner le role fondamental du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
dans la gestion des relations entre les deux pays. Nous 
reconnaissons egalement le role stabilisateur que joue 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei (FISNUA) a Abyei et le long de la frontiere entre 
le Soudan et le Soudan du Sud. Dans le meme temps, 
nous soulignons que la responsabilite du reglement des 
questions en suspens concernant la frontiere commune 
incombe au premier chef aux Gouvernements soudanais 
et du sud-soudanais. 

Nous notons avec preoccupation que les femmes 
continuent d’etre sous-representees a tous les niveaux 
des processus decisionnels a Abyei. Dans ce contexte, 
nous saluons les efforts de sensibilisation deployes par la 
FISNUA aupres des chefs traditionnels et administratifs 
pour proteger les droits des femmes et promouvoir leur 
participation a la prise de decisions. Nous nous felicitons 
du programme conjoint des Nations Unies pour Abyei 
lance par les equipes au Soudan et au Soudan du Sud, qui 
vise notamment a renforcer les capacites des institutions 
locales et l’etat de droit, a promouvoir la consolidation 
de la paix et le developpement, a promouvoir l’egalite 
des sexes et a combattre la violence sexuelle. 

Nous reaffirmons qu’il est urgent de creer 
le Service de police d’Abyei. Nous demandons au 
Gouvernement sud-soudanais de poursuivre la 
planification conjointe de la mise en place de ce Service 
et au Gouvernement soudanais d’accelerer la delivrance 
de visas au personnel de police de la FISNUA afin que 
l’etat de droit puisse etre pleinement etabli a Abyei. 

Nous saluons les efforts deployes par le personnel 
humanitaire pour faire face a la situation humanitaire a 
Abyei grace a l’aide alimentaire, aux services de sante, a 
l’appui aux moyens de subsistance des populations locales 
et au renforcement des capacites. Nous encourageons la 
communaute internationale a continuer de fournir les 
ressources necessaires aux projets de developpement et 
a la mise en place des services de base. 
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Nous sommes convaincus qu’en depit des progres 
limites en ce qui concerne la demarcation de la frontiere, 
les Gouvernements soudanais et sud-soudanais tireront 
parti de 1’evolution recente de la situation dans la region 
pour prendre des mesures concretes en vue du reglement 
de la question du statut d’Abyei et de la demarcation de 
leur frontiere commune. 

Enfin, nous estimons qu’il est de la plus haute 
importance que le Conseil continue d’appuyer les parties. 
A cet egard, nous soulignons la necessite de maintenir la 
FISNUA dans la zone d’Abyei, d’adapter ses mandats a 
la situation sur le terrain et de creer l’espace necessaire 
pour une solution politique viable au conflit. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Moi 
aussi, je voudrais remercier le Secretaire general adjoint 
Jean-Pierre Lacroix et l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Parfait Onanga-Anyanga, de leurs 
exposes instructifs. 

La Pologne se felicite des efforts deployes 
recemment par les dirigeants du Soudan et du Soudan 
du Sud pour renforcer les relations bilaterales entre les 
deux pays. Nous encourageons les autorites soudanaises 
et sud-soudanaises a continuer de faire fond sur ce 
rapprochement dont nous avons ete temoins ces derniers 
mois et a cooperer pour trouver une solution durable au 
statut de la zone d’Abyei. 

Malgre cette evolution encourageante, nous 
constatons avec regret que tres peu de progres ont 
ete accomplis en ce qui concerne la demarcation de 
la frontiere et le processus de determination du statut 
final d’Abyei, notamment pour ce qui est de la creation 
d’institutions conjointes dans la zone d’Abyei. 

Nous craignons que l’absence d’une veritable 
cooperation entre le Soudan et le Soudan du Sud ne 
perpetue le vide administratif qui existe a Abyei. 
La situation en matiere de securite dans la zone reste 
precaire et la criminalite est en hausse. L’absence 
d’autorites officielles efficaces a Abyei entraine des 
lacunes en matiere d’application de la loi et une absence 
de bonne gouvernance et de l’etat de droit. La pauvrete et 
le chomage generalises, ainsi que l’absence de services 
sociaux de base, ne font qu’exacerber l’instabilite. 

Dans ce contexte,jetiens asaluerlerole de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA). Mon pays reste convaincu que la situation 
relativement stable en matiere de securite a Abyei peut 
etre attribute dans une large mesure aux efforts de la 
mission et aux sacrifices consentis quotidiennement par 


son personnel sur le terrain. Nous pensons toutefois que 
la presence de la FISNUA ne saurait se substituer au role 
de l’Etat. 

Nous restons convaincus que chaque mission 
de maintien de la paix doit s’adapter a 1’evolution des 
realties sur le terrain. Cela s’applique egalement a la 
FISNUA, qui doit etre en mesure d’adapter ses taches 
a la situation actuelle a Abyei. L’an dernier, nous avons 
vote pour le nouveau mandat de la FISNUA, qui a 
renforce la composante police et les effectifs civils de 
la mission. Aujourd’hui, nous constatons avec regret 
que l’augmentation des effectifs de police n’a pas encore 
ete mise en oeuvre et que le chef civil adjoint de la 
mission n’a pas encore ete nomme. Nous appelons les 
autorites soudanaises a faciliter la reorganisation de la 
mission. Nous appuyons le renouvellement du mandat 
de la FISNUA pour une periode supplemental de six 
mois et nous restons favorables au renforcement de 
son dispositif politique et de sa capacite d’appuyer le 
processus politique dans la zone d’Abyei. 

Je tiens a souligner que la responsabilite principale 
de la mise en oeuvre de l’Accord de 2011 conclu entre le 
Gouvernement soudanais et le Gouvernement du Sud- 
Soudan sur la securite des frontieres et le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite et de 
l’Accord de 2012 sur les dispositions de securite incombe 
aux Gouvernements soudanais et sud-soudanais. La 
Pologne estime que le Conseil de securite doit continuer 
a faire preuve d’unite pour ce qui est de son message 
et encourager les deux Gouvernements a rendre, 
au plus vite, les mecanismes conjoints pleinement 
operationnels, a normaliser les arrangements relatifs a 
la frontiere et - dans une perspective a long terme - a 
elaborer une solution politique qui permettra d’instaurer 
une paix durable a Abyei. Le Soudan et le Soudan du 
Sud ne peuvent resoudre la question d’Abyei que par 
le dialogue, notamment le dialogue et la reconciliation 
intercommunautaires et par un processus politique 
sincere et inclusif associant les femmes et les jeunes. 

Enfin, qu’il me soit permis d’appeler l’attention 
du Conseil sur mon collegue, le Coordonnateur politique 
de la Pologne, qui est assis derriere moi. Comme chacun 
le sait, les travaux du Conseil reposent dans une large 
mesure sur les epaules du coordonnateur. C’est le 
dernier jour de Kamil Krzysztof Mielus a la Mission 
a New York - du moins pour le moment. J’espere que 
les membres du Conseil partagent ma conviction que 
Kamil a grandement contribue aux travaux du Conseil. 


16/19 


19-33440 



24/10/2019 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8644 


Je voudrais done feliciter publiquement Kamil pour son 
travail et son engagement au quotidien. Je le remercie. 

Le President {parle en anglais) : Je felicite le 
representant de la Pologne, M. Mielus, et lui souhaite 
plein succes dans ses futures fonctions. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Afrique du Sud. 

Nous voudrions nous associer aux orateurs 
qui ont pris la parole avant nous pour remercier les 
intervenants, M. Lacroix et M. Onanga-Anyanga, de 
leurs observations eclairantes. Nous nous felicitons 
egalement du rapport du Secretaire general (S/2019/817) 
et de l’appui continu apporte aux activites de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA). LAfrique du Sud prend note et se felicite de 
revolution de la situation politique tant au Soudan qu’au 
Soudan du Sud, notamment les faits nouveaux decrits 
dans le rapport du Secretaire general. Je n’aborderai que 
deux points : la situation politique et les faits nouveaux 
relatifs a la FISNUA. 

En ce qui concerne la situation politique, 
FAfrique du Sud se felicite des progres realises par le 
Soudan et le Soudan du Sud dans 1’amelioration de leurs 
relations. L’appui mutuel que les deux pays apportent a 
leurs processus de paix respectifs temoigne de la voie 
sur laquelle ils se sont engages. Nous esperons que ces 
pays maintiendront la dynamique vers la realisation de 
la paix, de la stabilite et du developpement economique. 

Nous saluons les efforts entrepris par le Soudan du 
Sud la semaine derniere en accueillant des pourparlers 
de paix entre le Gouvernement soudanais et des groupes 
armes. Ce rapprochement qui se poursuit entre les deux 
pays est fondamental pour retablir la confiance mutuelle 
et regler toutes les questions en suspens. Nous exhortons 
les deux pays a redoubler d’efforts pour mobiliser 
la determination necessaire et appliquer toutes les 
dispositions de l’Accord du 20 juin 2011, en particulier 
pour ce qui a trait au statut final d’Abyei. 

En ce qui concerne les evenements relatifs a la 
FISNUA, l’Afrique du Sud salue la decision du Conseil 
de securite de renouveler l’appui que fournit la FISNUA 
au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere entre le Soudan et le Soudan du Sud en 
vertu de la resolution 2492 (2019). 

Ma delegation apprecie a sa juste valeur et 
sait combien est important le role stabilisateur que la 
FISNUA et le Mecanisme conjoint de verification et de 


surveillance de la frontiere en particulier continuent 
de jouer le long de la frontiere entre le Soudan et le 
Soudan du Sud. Nous reconnaissons l’importance 
critique et strategique de la zone d’Abyei pour les 
deux pays, et nous sommes conscients qu’elle pourrait 
devenir un facteur destabilisateur si elle n’est pas 
etroitement surveillee. 

Nous encourageons done le Soudan et le Soudan 
du Sud a reprendre les pourparlers pour mettre en oeuvre 
les accords qu’ils ont conclus au sujet des questions 
liees aux frontalieres et a s’efforcer d’adherer aux 
criteres prealablement fixes par le Conseil de securite. 
L’Afrique du Sud appuie egalement la convocation 
d’une reunion du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite en octobre 2019, grace a la 
coordination du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud prend note de 
la recommandation formulee par le Secretaire general 
dans son rapport soumis au Conseil de securite en date 
du 15 octobre 2019. 

Alors que le Conseil rentre de Djouba, nous 
esperons que les deux parties resteront fermement 
engagees en faveur de la paix et de la securite. De meme, 
l’appui continu du Conseil a la FISNUA reste essentiel. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Ahmed (Soudan) (parle en arabe ): Je tiens tout 
d’abord a remercier M. Lacroix et M. Onanga-Anyanga 
de leurs exposes detailles. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport (S/2019/817). 

Je saisis cette occasion pour reiterer la ferme 
determination de mon pays a cooperer avec la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA), afin qu’elle puisse s’acquitter de son 
mandat en application de la resolution 1990 (2011) et 
des resolutions ulterieures et remplir ses fonctions 
d’une maniere qui contribue a renforcer la securite et la 
stabilite a Abyei et le long de la frontiere entre le Soudan 
et le Soudan du Sud. 

Je tiens a souligner une fois de plus que l’Accord 
du 20 juin 2011, qui porte sur les arrangements provisoires 
concernant l’administration et la securite dans la zone 
d’Abyei, constitue la base d’un reglement global de la 
question du statut final d’Abyei. II stipule qu’aucun 
changement ne sera apporte aux dispositions convenues 
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sans l’approbation des trois parties signataires : le 
Gouvernement soudanais, le Gouvernement de la 
Republique du Soudan du Sud et la Republique federale 
democratique d’Ethiopie. 

La FISNUA est par nature une force de securite. 
Elle a ete deployee pour s’acquitter de fonctions 
specifiques a titre provisoire, comme convenu par toutes 
les parties et approuve par le Conseil, en tenant compte 
du fait qu’Abyei fait partie du territoire soudanais et que 
le Soudan y exerce sa pleine souverainete, conformement 
a l’Accord de paix global de 2005. 

Nous sommes reunis ici aujourd’hui pour examiner 
la situation a Abyei a la lumiere des recents changements 
importants qui se sont produits au Soudan, suivis d’une 
evolution profonde des relations entre le Soudan et le 
Soudan du Sud, en particulier dans le contexte de la 
mediation exercee par le Soudan entre les parties au 
conflit au Soudan du Sud et sachant que le Soudan a 
accueilli les negociations qui ont mene a la signature 
de l’accord de paix. Des negociations parrainees et 
organisees par le Gouvernement de la Republique du 
Soudan du Sud ont debute recemment entre les parties 
soudanaises en vue d’instaurer la paix au Soudan. Ce 
cycle de pourparlers a produit des resultats importants 
et positifs qui ont renforce les chances de parvenir a une 
paix juste, globale et durable. 

Les efforts des deux pays - le Soudan et le Soudan 
du Sud - pour se venir mutuellement en aide aux fins de 
la paix et de la stability doivent etre appuyes. Ils sont 
dans l’interet de ces deux peuples fraternels et meneront 
au renforcement de la cooperation entre les deux pays, 
ce qui pourrait constituer une base solide pour le 
reglement de la question d’Abyei grace a l’application 
des accords anterieurs. 

Plusieurs reunions ont ete organisees recemment 
durant lesquelles des commissions et des organes 
conjoints crees par le Soudan et le Soudan du Sud ont 
aborde les questions en suspens concernant Abyei. 
A Djouba, le Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite s’est reuni en debut de mois et 
a examine les mesures mises en oeuvre pour creer des 
mecanismes administratifs conjoints et evacuer les deux 
forces de la zone frontaliere demilitarisee et securisee, 
ainsi que pour mener a terme l’ouverture des points de 
passage de la frontiere. 

Les deux parties ont reaffirme leur attachement 
a l’Accord du 27 septembre 2012 sur les dispositions 
de securite et a la reouverture immediate du point de 


passage entre Kosti et Renk. Le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere a egalement 
organise une reunion et publie une description detaillee 
des zones frontalieres definies par les deux pays, et il a 
decide de se reunir de nouveau pour achever son travail 
sur les zones contestees et revendiquees. 

Je reaffirme qu’il importe que le Conseil de 
securite prenne en compte ces evenements importants 
lorsqu’il prorogera le mandat de la FISNUA le mois 
prochain. II importe egalement que le prochain mandat 
appuie les evolutions positives entre les deux pays, 
en vue du reglement de la question du statut definitif 
d’Abyei, sans prendre aucune mesure qui pourrait 
compromettre ces evolutions et les efforts sur le terrain. 

Pour terminer, je tiens a souligner la 
determination du Gouvernement soudanais a cooperer 
avec le Gouvernement de la Republique du Soudan du 
Sud et tous les partenaires pour parvenir a une solution 
durable et globale qui permette de retablir la securite 
et la stability a Abyei et dans la region, tout en donnant 
a la population d’Abyei la possibility de vivre la vie 
decente qu’elle merite. Nous sommes par ailleurs tout a 
fait prets et disposes a accepter toute initiative visant la 
realisation de notre principal objectif: regler la question 
du statut definitif d’Abyei. Je tiens a remercier toutes 
celles et tous ceux qui ont contribue a faciliter la tache 
de la FISNUA, en particulier la Republique federale 
democratique d’Ethiopie, la Commission de l’Union 
africaine et l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Soudan 
du Sud. 

M” Adeng (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Nous tenons a vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Notre delegation est prete a 
cooperer et a travailler avec vous durant votre mandat. 
Nous tenons egalement a saluer la presence du Secretaire 
general adjoint aux operations de paix et la participation 
de l’Envoye special du Secretaire general pour la Corne 
de l’Afrique. 

Nous souhaitons egalement bon retour aux 
membres du Conseil apres leur recente visite sur le 
terrain. Cette visite au Soudan du Sud montre qu’ils 
appuient le peuple sud-soudanais et l’Accord revitalise 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud, que mon gouvernement est determine a mettre 
pleinement en oeuvre. 
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Au nom du Gouvernement de la Republique 
du Soudan du Sud, nous accueillons avec satisfaction 
Fexpose, ainsi que les recommandations faites par 
le Secretaire general sur la situation a Abyei. Nous 
demandons instamment que la presence de la Force 
interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA) soit etendue au-dela des zones d’operations 
actuelles a Abyei pour permettre aux populations civiles 
de rentrer chez elles. Cet objectif ne sera pas atteint si 
l’effectif militaire maximal diminue. 

Nous esperons que le nouveau Gouvernement 
soudanais, qui s’est declare determine a regler toutes 
les questions en suspens liees a l’Accord de paix global 
de 2005, collaborera avec mon gouvernement pour 
determiner le statut final d’Abyei. Nous nous felicitons 
egalement de l’appel lance par le Secretaire general en 
faveur de la nomination d’un chef adjoint civil de la 
mission, qui permettrait de renforcer les efforts menes 
par les chefs locaux et la population d’Abyei pour 
promouvoir la reconciliation et le developpement. 

Mon gouvernement souhaite appeler l’attention 
du Conseil sur le fait que l’article 34 des deux accords 
sur le statut des forces signes par l’ONU - avec le 
Soudan le l er octobre 2012 et avec le Soudan du Sud 
le 12 novembre 2012, respectivement - dispose que les 


visas peuvent etre delivres soit par le Soudan du Sud soit 
par le Soudan. Mon gouvernement est pret a faciliter et 
a delivrer des visas d’entree a ceux qui doivent se rendre 
a Abyei. 

Nous voudrions par ailleurs saluer les efforts 
inlassables deployes par le Gouvernement ethiopien, 
l’ONU, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine et le Soudan dans le cadre de 
leur collaboration feconde pour appuyer la FISNUA 
et les mandats du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere. Nous assurons le 
Conseil que notre gouvernement et le Gouvernement 
soudanais participent pleinement a l’execution de 
ce mandat. Pour notre gouvernement, Abyei est une 
priorite et nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
et les contributions des communautes regionales et 
internationales. Nous sommes fermement convaincus 
que Fappui continu a la FISNUA et au Mecanisme 
conjoint permettra de progresser davantage dans la 
realisation des objectifs fixes. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que le 
Gouvernement sud-soudanais est determine a collaborer 
etroitement avec le Conseil de securite pour s’acquitter 
de ce mandat. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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